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I Le cadre juridique du débat d’orientation budgétaire 
 

Le débat d’orientation budgétaire (DOB) est un exercice réglementaire imposé par l’article L.2312-1 du code général 

des collectivités territoriales (CGCT). Il doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen du budget primitif. C’est une 

étape essentielle de la vie démocratique d’une ville. Il permet à l’assemblée délibérante de discuter des orientations 

budgétaires qui préfigureront les priorités déclinées dans le projet de budget primitif et d’être informée sur l’évolution de 

la situation financière de la collectivité. 

Promulguée le 7 août 2015, la loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) en a modifié les modalités 

de présentation. Ainsi, l’article L.2312-1 du CGCT dispose que le rapport d’orientations budgétaires (ROB) doit comprendre 

des informations sur l’analyse prospective, sur les principaux investissements, le niveau de la dette et son évolution, les taux 

d’imposition. Le ROB constitue la base à partir de laquelle se tient le DOB. Par ailleurs, les informations figurant dans le 

ROB doivent faire l’objet d’une publication, notamment sur le site internet de la commune (lorsqu’elle en possède un), et 

le débat afférent à la présentation de ce rapport doit désormais obligatoirement faire l’objet d’une délibération spécifique. 

Enfin, le ROB doit dorénavant être transmis au représentant de l’Etat dans le département, ainsi qu’au président de 

l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) dont la commune est membre. Sont notamment précisées, 

les hypothèses d'évolution retenues pour construire le projet de budget, en matière, de concours financiers, de fiscalité, de 

tarification, de subventions, de même que les principales évolutions relatives aux relations financières entre les communes 

et l'établissement public de coopération intercommunale. 

En complément, sont évoqués, notamment les orientations envisagées en matière de programmation d'investissement. La 

structuration du financement des investissements complète cette partie, la gestion de l’encours de dette est évoquée. Enfin, 

des informations relatives à la structure des effectifs et les éléments de rémunération complètent la présentation. 

Le rapport d’orientation budgétaire permet de restituer les orientations budgétaires de la commune à la lumière d’un 

contexte national et international donné et des mesures législatives envisagées et/ou votées pour 2025. 

Le processus budgétaire local :                 

Commission des Finances le 14 février 2025 

D.O.B. le 24 février  2025 

Vote du budget primitif 2025 avant le 15 AVRIL 2025 
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         II Le contexte de la loi spéciale 

Le contexte de la future Loi de Finances 2025 
 
La loi de finances fixe la nature, le montant et l’affectation des ressources financières et les charges de l’Etat. Elle a pour objectif de réaliser l’équilibre du budget. Cette loi 
n’a pas été adoptée avant le 31 décembre 2024. En effet le projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) pour 2025 a été déposé le 27 
novembre 2024 par le Gouvernement au Parlement. A l’issue de la procédure parlementaire une motion de censure déposée le 2 décembre 
2024 en application de l’article 49 alinéa 3 de la constitution a été adoptée le 4 décembre 2024. En conséquence, le gouvernement ayant 
engagé sa responsabilité, le Premier Ministre a présenté sa démission au Président de la République le 5 décembre 2024. 

 
La procédure d’élaboration de la loi de finances 2025 a été, de fait, interrompue et il n’y a pas eu de promulgation avant le 31 décembre 
de l’année 2024. 

Conformément à la jurisprudence du Conseil Constitutionnel et à la législation en vigueur le Gouvernement a eu recours à une procédure 
exceptionnelle. Elle consiste à présenter un projet de loi spéciale visant à assurer la continuité de la vie nationale et le fonctionnement 
régulier des services publics en 2025, dans l’attente de l’adoption de la loi de finances de l’année. Ce projet a été approuvé par l’Assemblée 
Nationale le 16 décembre 2024, puis par le Sénat le 18 décembre 2024, 

 

Cette loi n°2024-1188 du 20 décembre 2024 spéciale prévue par l’article 45 de la loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de 
finances a été signée par l’exécutif le 20 décembre 2024 et promulguée au journal officiel du 21 décembre 2024. 

 
La circulaire NOR : ECOB2435419C du 30 décembre 2024, relative à la gestion budgétaire de l’Etat et des organismes publics nationaux et 
opérateurs financés par l’Etat est venue compléter ce dispositif exceptionnel. 

 
 
 
 
 

 



5 
 

Le contexte international 
 

Les banques centrales desserrent l’étau mais le risque géopolitique monte d’un cran. 

La croissance mondiale est attendue sans véritable élan en 2024 et en 2025, autour de 3 %. Les États-Unis continuent de surperformer avec 

une croissance attendue proche de 3%, tandis que la zone Euro peine à se redresser avec une croissance qui serait inférieure à 1% en 2024, 

avec une économie allemande toujours à l’arrêt. La Chine ralentit également avec une croissance qui serait inférieure à 5%, malgré de 

mesures de soutien à l'économie du gouvernement chinois. La plupart des principales banques centrales ont commencé à desserrer l’étau 

du crédit en raison de la décélération de l’inflation en 2024. 

• La Banque Centrale Européenne a abaissé son taux de dépôt à 3% en décembre 2024 et ce mouvement se poursuivrait pour 

atteindre un taux terminal prévu à 2,0% en juin 2025. 

• La Fed (E.U) a abaissé ses taux en décembre dans la fourchette 4,25/4,50%. Le risque géopolitique se renforce par ailleurs dans de 

nombreux pays : 

- Intensification de la guerre en Ukraine 

- Conflit au Moyen-Orient avec un renforcement des tensions Iran-Israël 

- Aux Etats-Unis, l’élection de D. Trump fait peser le risque de la mise en place de tarifs douaniers, d’une politique plus imprévisible et 
d’un effet négatif sur le produit intérieur brut de la France. 

En Europe, la France a un gouvernement sans majorité et en Allemagne la coalition gouvernementale est fragile. 

Zone Euro : l'activité économique a terminé l’année 2024 dans un état très fragile et le scénario de croissance du produit intérieur brut 

envisagé est de 0,8% en 2024 et de 1,3% en 2025 en zone Euro. 

La dynamique de la croissance est toutefois très hétérogène suivant les pays. L’inflation devrait continuer de diminuer en 2025, notamment 

au premier semestre en raison d’effets de base négatifs sur les prix de l’énergie, mais la baisse dans le secteur des services resterait lente.
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Le contexte national 
 

France : La croissance du PIB est de 1,1% en 2024 et estimée à 0,9% en 2025. Cette croissance a bénéficié d’une impulsion temporaire 

liée aux Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris. Pour l’année 2025, la prévision de croissance est impactée par une impulsion budgétaire 

négative avec un effort de 60 milliards € annoncé par le précédent gouvernement. Cet effort comprenait 41,3 milliards € de réduction des 

dépenses et 19,3 milliards € de hausses d’impôts avec une croissance du PIB attendue à 1,1%. En pratique et en dépit de l’entrée de la 

France en procédure pour déficit excessif, l’effort de redressement budgétaire sera probablement plus lent. Tout d’abord, de 

nombreuses mesures présentées par le gouvernement manquaient de détails, notamment en ce qui concerne le volet réduction des 

dépenses. Ensuite le processus budgétaire s’est interrompu avec la censure de ce gouvernement. 

La réduction du déficit public est estimée à 5,4% en 2025 après 6,1% en 2024% (contre 4,4% dans le PLF et 5,5% dans le Programme de 
stabilité). Cependant, l’objectif de réduction du déficit public du gouvernement en 2025 présente toujours un risque élevé en raison de 
l’absence de majorité à l’Assemblée nationale. 

La prévision d’inflation, après 2,0% constaté en 2024, est de 1,7% en 2025. 

Le taux de chômage, actuellement à 7,4% devrait remonter à 7,6% de la population active à la mi-2025. 

Cette réflexion sur les orientations budgétaires intervient dans un contexte porteur de multiples incertitudes économiques, sociales et 

environnementales rendant les prévisions difficiles à opérer. 

L’élaboration de ce ROB a débuté avant la validation du projet de loi de finances (PLF) par le gouvernement. La reprise de l’examen du projet 

de loi de finances 2025 au Sénat a démarré le 15 janvier 2025. Cela rend les prévisions d’autant plus incertaines que les ressources de la 

collectivité proviennent en grande partie des recettes fiscales et des concours financiers de l’État. Il est fort probable que des ajustements 

structurels seront à prévoir par rapport au ROB lors du vote du Budget Primitif (BP) 2025 avant le 15 avril prochain du fait du retard pris dans 

le processus budgétaire de l’État. 
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La loi spéciale 

La loi spéciale du 20 décembre 2024 a été complétée par le décret n° 2024-1253 du 30 décembre 2024 portant répartition des crédits relatifs 
aux services votés pour 2025. 
La loi spéciale ne remplace pas le budget. Elle a pour objectif d’organiser une situation provisoire jusqu’à l’adoption de la loi de finances 
en 2025. Son périmètre est strictement circonscrit : elle autorise la perception des impôts et des ressources publiques nécessaires au 
financement des dépenses publiques essentielles. 
 

La loi comprend quatre articles : 

- L’article 1er autorise l’Etat à percevoir les ressources de l’Etat mais aussi des impositions de toutes natures affectées à d’autres 

personnes morales, telles que les collectivités locales. 

- L’article 2 fixe et garantit le montant des prélèvements opérés sur les recettes (PSR) de l’Etat au profit des collectivités locales. Il dresse la liste 
des prélèvements sur recettes. Le versement des PSR s’effectuera en fonction du droit en vigueur, généralement par douzièmes avec 
possibilité d’une régularisation ultérieure. 

- L’article 3 autorise le ministre chargé des finances à procéder à l’emprunt jusqu’à l’entrée en vigueur de la future loi de finances.  

- L’article 4 autorise différents organismes sociaux (ACOSS, CPR, CANSSM, CNRACL) à emprunter jusqu’à l’adoption de la loi de finances 

et de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2025. 

-  
Le décret complémentaire ouvre les crédits applicables aux services votés pour poursuivre l’exécution des services publics en reconduisant 
ceux ouverts en loi de finances initiale pour l’année 2024 par le Parlement. Il s’agit là de crédits plafonds mais aucun plancher n’est fixé. 
Aucune dépense nouvelle (sauf urgence nationale) ne sera mise en œuvre. Les mesures de revalorisations salariales sont mises en attente. 

Cette procédure budgétaire exceptionnelle ouvre une période d’incertitude dans l’attente du vote d’une loi de finances pour 2025 

qui sera rétroactive au 1er janvier 2025 
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Les principales conséquences pour les collectivités locales  
 

- Maintien du dispositif France Ruralités Revitalisation en vigueur depuis le 1er juillet 2024 et non réintégration de 
2168 communes qui étaient sorties du dispositif, 

- Maintien des règles de répartition du FPIC et en particulier de l’inégalité de traitement du prélèvement sur la 
métropole du Grand Paris. 

- Garantie de prêt d’un milliard d’euros par l’Etat pour le plan de sauvegarde de la Nouvelle-Calédonie qui ne 
pourra être accordée. 

- Baisse de la TVA en Martinique et en Guadeloupe qui ne pourra être appliquée. 

- Les versements de la DGF et des autres dotations qui constituent des prélèvements sur recettes de l’Etat attribuées 
aux collectivités sont limités au montant de 2024.Le précédent projet de loi de finances prévoyait une stabilisation 
du montant global et une augmentation de la péréquation. 

- Le coefficient de revalorisation forfaitaire des valeurs locatives cadastrales, qui ne dépend pas de la loi de 
finances, sera de 1,7% pour 2025. 

- L’attribution des dotations d’investissements (DETR, DSIL, Fonds Vert) ne pourra être réalisée que sur les dépenses 
déjà engagées, Les nouvelles demandes pour 2025 de subventions DETR, DSIL ou Fonds vert devront attendre le 
vote de la loi de finances pour 2025. 

- Le taux global de cotisation des employeurs territoriaux à la caisse de retraite des agents des collectivités locales 
(CNRACL) devait rester à 31,65%, comme au 1er janvier 2024 , bien qu’un taux de 34,65% avait été envisagé dans 
le cadre du précédent projet de loi de finances. Cependant , le décret n° 2025-86 du 30 janvier 2025 relatif au taux 
de cotisations vieillesse des employeurs des agents affiliés à la CNRACL  est venu fixé le taux à 34,65% avec effet 
rétroactif au 1er janvier 2025. Ce taux sera relevé progressivement jusqu’à 43,65% au 1er janvier 2028. 
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La reprise de la procédure législative 
 

Le 3 février dernier , suite à la reprise du travail parlementaire sur le projet de loi de finances pour 2025 , le Premier 
ministre a engagé la responsabilité de son gouvernement en application de l’article 49.3 de la Constitution pour faire 
adopter sans vote le projet de loi de finances à l’Assemblée nationale. En l’absence de censure le projet a été adopté. Il 
prévoit de réduire le déficit public à 5,4% du produit intérieur brut (PIB) en 2025 après un dérapage à 6,1% en 2024.La 
part de la dette atteindrait 115,5% du PIB. L’objectif du gouvernement est de ramener le déficit public en sous la barre 
des 3 % en 2029 avec en particulier des mesures visant à réduire les dépenses de l’Etat et de ses opérateurs. 
Cependant , le Haut Conseil des finances publiques , dans un avis du 29 janvier 2025 , a estimé que les prévisions 
macroéconomiques du gouvernement sont un peu optimistes et offrent peu de marges de sécurité.  
En date du 13 février 2025 , le Conseil Constitutionnel a validé la quasi-totalité du projet de cette loi qui a été promulguée 
au journal officiel du 15 février 2025 , et fait sortir la France du régime de la loi spéciale. 
 
La loi de finances prévoit les principales mesures suivantes : 
 

- Pour les particuliers 
Indexation du barème de l’impôt sur le revenu sur l’inflation afin de neutraliser ses effets sur le niveau d’imposition 
Instauration d’une contribution différentielle , pour 2025 , sur les plus hauts revenus  
Renforcement de l’écotaxe sur les véhicules polluants 
Augmentation de la taxe de solidarité sur les billets d’avion 
Rétablissement du prêt à taux zéro sur tout le territoire pour tous les logements neufs jusqu’au 31 décembre 2027 
Modification de la fiscalité des locations de meublés (suppression d’une niche fiscale) 
Recentrage de l’assujettissement à la taxe d’habitation sur les résidences secondaires 
Reconduction de l’exonération fiscale et sociale sur les pourboires en 2025 
Prolongation jusqu’à fin 2026 du dispositif de monétisation des jours de réduction du temps de travail (RTT) 
Pérennisation du dispositif dit « Coluche » (dons aux organismes d’aide aux personnes en difficulté) 
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- Pour les entreprises 
Contribution exceptionnelle sur les bénéfices des grandes entreprises (CEBGE) 
Augmentation du taux de taxe sur les transactions financières de 0,3% à 0,4% 
Les employeurs pourront porter à 75% la prise en charge des abonnements de transport public jusqu’à fin 2025 
Prolongation de trois ans du crédit d’impôt innovation au taux de 20% en soutien de l’innovation 
 
Taxe sur les rachats d’action 
Report au-delà de 2027 de la suppression totale de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) 
Suppression de la réduction d’impôt accordée aux adhérents de centres de gestion au d’associations agrées 
Dividende exceptionnel demandé à EDF à partir de 2026 
Mesures pérennes visant à soutenir le monde agricole dont le renforcement de la déduction pour épargne de 
précaution , le relèvement du taux d’exonération de la taxe foncière sur les propriétés non bâties en faveur des terres 
agricoles , et la reconduction du crédit d’impôt remplacement jusqu’à fin 2027 
 

- La réduction des dépenses publiques 
Abandon du projet de suppression de 4 000 postes à l’Education nationale 
Hausse des budgets des ministères de La Défense , de l’Intérieur , de la Justice et de l’Outre-mer 
Diminution des crédits de l’aide à l’apprentissage , de l’écologie , de l’aide publique au développement et du service 
national universel 
Baisse du niveau d’indemnisation des arrêts maladie de courte durée des fonctionnaires à 90% contre 100% à ce jour 
 

- Pour les collectivités 
Un effort budgétaire de 2,2 milliards d’€ est demandé aux plus grandes collectivités locales 
Baisse du fonds vert par rapport à 2024 
Création d’une contribution  versement mobilité , sur les entreprises d’au moins 11 salariés au profit des régions 
Possibilité pour les départements de relever les droits de mutation de 4,5% à 5% pendant 3 ans 
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Les indicateurs financiers 
Potentiel financier : indicateur de ressources plus large que la notion de potentiel fiscal, Il prend en compte non 
seulement les ressources fiscales mais aussi certaines dotations versées automatiquement par l’Etat. 

Potentiel fiscal : Indicateur de richesse fiscale, défini à l’article L.2334-4 du code général des collectivités territoriales. Le 
potentiel fiscal d'une commune est égal à la somme que produiraient les quatre taxes directes de cette collectivité si l’on 
appliquait aux bases communales de ces quatre taxes le taux moyen national d’imposition à chacune de ces taxes.  Il 
s’agit des bases brutes servant à l'assiette des impositions communales, écrêtées le cas échéant au titre du fonds 
départemental de péréquation de la taxe professionnelle, auquel s’ajoute, depuis 1999, la compensation versée au 
titre de la suppression de la part salaires des bases de taxe professionnelle 

 
Effort fiscal : L’effort fiscal est un indicateur permettant d’évaluer la pression fiscale exercée sur les contribuables 
de la commune. Il est calculé en rapportant les produits perçus par la commune sur certaines taxes (TFPB, TFPNB, 
TH, TEOM/REOM, ainsi que les produits correspondant à certaines exonérations) au potentiel fiscal de la commune 
calculé pour ces seules impositions. Afin de ne pas inciter à accroître la pression fiscale sur les ménages, les produits 
retenus au numérateur de l’effort fiscal font l’objet d’un écrêtement si l’augmentation des taux de la commune 
d’une année sur l’autre dépasse celle constatée en moyenne pour des communes comparables. Symétriquement, 
ces produits sont majorés lorsque la commune baisse ses taux, de façon à lisser la diminution de son effort fiscal sur 
plusieurs années. L’effort fiscal est principalement utilisé pour répartir les dotations de péréquation versées par l’État 
aux communes : dotation nationale de péréquation, dotation de solidarité rurale et dotation de solidarité urbaine et de 
cohésion sociale 
- reconduction, mais à 90% , du coefficient de correction neutralisant la réforme du calcul de l’effort fiscal communal  

- remplacement, dans le calcul du potentiel fiscal et du coefficient d’intégration fiscale (CIF) ,du produit de la CVAE par 
le produit de la TVA reçu en compensation 

- abrogation, à compter de 2026 , de la prise en compte des redevances d’eau potable dans le CIF des 
communautés de communes. 
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Les dispositifs relevant de la fiscalité locale 
 

➢ Aménagement, suite à la suppression de la CVAE, en 2025 et au-delà : répartition 1/3 en fonction de la valeur locative de 
CFE et 2/3 selon les effectifs salariés 

➢ Assouplissement du levier de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires (TH-RS) : 

Il devient possible d’augmenter, sans lien avec le foncier, le taux de THRS, si le taux pratiqué est inférieur à 75% d’une 
moyenne constatée en N-1, sans dépasser cette moyenne et sans que la hausse puisse être supérieure à 5% de ce plafond, 

➢ Compensation de la perte de la taxe sur les logements vacants : 

La loi prévoit la mise en place d’un prélèvement sur recettes au profit des communes et EPCI qui intègrent le zonage de 
la taxe sur les logements vacants dans le but de compenser les pertes de recettes afférentes (sans mécanisme de 
revalorisation). 

➢ Aménagement des indicateurs financiers (potentiel fiscal, potentiel financier, effort fiscal) servant de critères de 
répartition des dotations : 

Les réformes fiscales de la période 2020-2023 ayant entrainées des modifications importantes de la nature et de la 
répartition des ressources fiscales entre les différents niveaux de collectivité, un coefficient neutralisateur avait été 
introduit dés 2023. Un lissage progressif de cette neutralisation est repris pour le potentiel fiscal et pour l’effort fiscal 
pour une sortie du dispositif en 2028 pour le premier et en 2029 pour le second. La part de TVA nouvellement affectée 
aux communes en remplacement de la CVAE est intégrée dans le calcul des indicateurs financiers. 

➢ Réforme des redevances Agence de l’Eau à compter du 1er janvier 2025, basée sur trois évolutions importantes : 

La redevance liée à la consommation d’eau potable, due par l’usager final 

La redevance liée à la performance des systèmes et la qualité des réseaux, due par les communes et leur groupement 
La redevance de prélèvement de la ressource en eau, due par les préleveurs 
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Les mesures relatives au pilotage financier « vert » 
 

➢ L’obligation d’un pilotage financier vert à compter de l’exercice budgétaire 2024 pour les collectivités et groupement 
de plus de 3 500 habitants (articles 191 et 192 de la loi de Finances pour 2024) se traduira par la production d’une annexe 
« Impact du budget pour la transition écologique » à l’appui du compte financier unique du budget 2024. 

➢ Le décret du 16 juillet 2024 pris en application de l’article 191 de la loi n°2023-1322 du 29 décembre 2023 de la loi de 
finances pour 2024 est venu préciser les modalités de mise en œuvre de cette obligation. 

Son objectif est d'orienter les investissements vers les activités « vertes » en traduisant quantitativement 
l’engagement de la collectivité dans la transition écologique en évaluant la cohérence des actions et leur poids avec les 
objectifs fixés et les documents de planification. L’objectif de transition écologique sera analysé selon les axes suivants : 

- Axe 1 : atténuation du changement climatique 

- Axe 2 : adaptation au changement climatique et prévention des risques naturels 

- Axe 3 : gestion des ressources en eau 

- Axe 4 : transition vers une économie circulaire, gestion des déchets, prévention des risques technologiques 

- Axe 5 : prévention et contrôle des pollutions de l’air et des sols 

- Axe 6 : préservation de la biodiversité et protection des espaces naturels, agricoles et sylvicoles 

Une analyse de l’impact environnemental des dépenses est réalisée de manière obligatoire mais progressive :  

- A compter de l’exercice 2024 pour l’axe 1° 

- A compter de l’exercice 2025 pour l’axe 6° 

- A compter de l’exercice 2027 pour l’ensemble des axes 
La mesure de l’impact environnemental d’une dépense selon une cotation de trois natures : favorable, défavorable ou 
neutre. Cette mesure doit être le résultat d’un cheminement qui vise à orienter les dépenses d’investissements vers des 
activités durables (dites vertes).  
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III La rétrospective des finances communales 
                                                                    Structure d’un budget 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Evolution des principaux postes budgétaires de fonctionnement entre 2023 et 2024 
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Evolution des principaux postes budgétaires de fonctionnement entre 2023 et 2024 

Les dépenses : 

Les charges à caractère général (chapitre 011), d’un montant de 1 612 164,51€, sont en baisse globale de 1,81% 
par rapport à 2023.  

Le déploiement d’une comptabilité analytique dans tous les services a contribué à un meilleur ciblage des dépenses.  

L’évolution de certains postes est la suivante :   
- Baisse du poste énergie/électricité/carburant qui passe de 513 272 € à 471 820 € , soit – 8,08%  
- Diminution des dépenses de fournitures de petit équipement de 7,12%, de 179 904,12 € à 167 089,93 € 
- Diminution des dépenses sur les bâtiments de 35,57% et de 55,55% des dépenses sur les véhicules en raison de la prise en charge 

d’entretien directement par les services municipaux 
- Hausse de 13,05% des dépenses liées aux fêtes et cérémonies de 88 866,15 € à 100 464,69 € 
- Les dépenses d’alimentation , qui concernent essentiellement la restauration scolaire et les centres de loisirs, sont en baisse 

de 6 688,85 € soit moins 6,43% . Celles liées aux réceptions augmentent de 9 887,89 € à 33 011,29 €. 
 
Les dépenses de personnel (chapitre 012/données brutes ) , d’un montant de 4 035 456 € progressent, par rapport à 2023, 
de moins de 5%. Elles représentent 55,23% des dépenses de fonctionnement, contre 54,41% en 2023. 
 
Les charges de gestion courantes (chapitre 65) augmentent de 1,65% après une hausse de 12,99% entre 2022 et 2023.  
La stabilité des différents postes de dépenses est à remarquer avec un soutien toujours soutenu aux associations. 
 
Les charges financières (chapitre 66) progressent de 40,12%  par rapport à 2023 en raison à la fois de la hausse des taux 
d’emprunt et de l’augmentation du volume d’emprunt en particulier pour la réalisation du pôle petite enfance en 2024. 
 
Le virement de la section de fonctionnement a progressé de 44%.  
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Les recettes : 
 
Les produits des services en hausse de 7,64% en 2024 par rapport à 2023 en raison notamment de la dynamique habituelle 
des activités des accueils des loisirs, périscolaires et extrascolaires dans le cadre contractuel de la Convention Territoriale 
Globale du NARBONNAIS (2022-2026) conclue avec la CAF de l’Aude. 
 
Le produit des impôts et taxes est de 5 158 704,98 € pour 2024, soit + 8,08% par rapport à 2023 et représentent 53,04% 
des recettes de fonctionnement. 
 

- L’augmentation du produit des contributions directes en hausse de 10,94% est dû à l’effet du coefficient de 
revalorisation forfaitaire des valeurs locatives cadastrales conjuguée à l’augmentation de la base imposable 

- Baisse de 9,77% de la taxe additionnelle des droits de mutation en raison des taux élevés des prêts immobiliers et de la 
raréfaction des disponibilités foncières 

- Diminution de 42,91% du produit de la taxe communale sur la consommation finale d’électricité (TICFE) qui passe de 199 
909,48 € à 114 133,48 €. Ceci est dû essentiellement au mode de calcul complexe de cette taxe qui correspond au produit 
perçu en N-1 multiplié par le rapport entre les quantités d’électricité consommées en N-2 et en N-3 et l’évolution de l’indice 
des prix à la consommation hors tabac entre N-1 et N-2. En effet cette période englobe la baisse exceptionnelle du montant 
de l’accise lors de la mise en place du bouclier tarifaire. 
 
Les dotations augmentent globalement de 8,25%, de 1 843 237,42 € à 1 995 388,16 €. Il convient de noter une augmentation 
de 8,02% de la DSR ainsi qu’un versement de l’Etat de 38 074,00 € à l’article 74888 au titre du filet de sécurité mis en place 
fin 2022 pour soutenir les collectivités locales du fait de l’envolée des coûts de l’énergie et de l’alimentation. 
 
Les autres produits de gestion courante, le montant des recettes est de 356 560,54 € alors qu’il était de 169 993,13 €, dû à 
l’indemnité de fin de gestion du camping municipal due par le délégataire sortant.  
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Dépenses réelles de fonctionnement 
 

Dépenses 
réelles 

CA 2019 

en € 

CA 2020 

en € 

CA 2021 

en € 

CA 2022 

en € 

CFU 2023 

en € 

CFU 2024 

Provisoire 

en € 

       Variation 

     2023/2024 

Charges caractère 

général 

011 

 
1 298 011 

 
1 072 225 

 
1 179 365 

 
1 465 880 

 
1 641 897         

 
 

1 612 165 
 

- 1,81% 

Charges de personnel 

012 
3 179 309 3 316 193 3 416 757 3 746 671 3 844 485 

 

4 035 457 + 4,97% 

Atténuation de 

produits 

014 

473 756 390 158 441 023 433 943 454 442 
 

460 994 + 1,44% 

Autres charges de gestion 

courante 

65 

624 479 701 935 603 847 546 062 617 013 
 

627 383 + 1,68% 

Charges financières 

66 
159 185 143 827 128 204 115 558 115 790 

 

162 249 + 40,12% 

Charges 

spécifiques 

67 

35 219 313 468 100 000 
 

102 801 + 2,80% 
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Dotations de l’ETAT 2020/2024 
 

DOTATIONS 

 

2020 

 

2021 

 

2022 

 

2023 

 

2024 

Evolution 

2023/2024 

 
DOTATION FORFAITAIRE 600 440 606 764 607 772 609 148 

 
613 829 + 0,77% 

 
DOTATION NATIONALE 

PEREQUATION 

 
195 260 

 
195 450 

 
194 464 

 
192 099 

 
195 026 + 1,52% 

 
DOTATION SOLIDARITE RURALE BOURG- 

CENTRE 

 
364 985 

 
389 847 

 
410 891 

 
435 992 

 
 

474 522 

 
+ 8,84% 

 
DOTATION SOLIDARITE RURALE PEREQUATION 

 
95 291 

 
96 706 

 
97 567 

 
113 441 

 
126 877 + 11,84% 

 
DOTATION SOLIDARITE RURALE CIBLE 

 
144 677 

 
159 332 

 
175 368 

 
176 972 

 
184 552 + 4,28% 

 
COMPEN SA TI ON TAXES FONCIERES 

 
16 912 

 
26 057 

 
29 789 

 
30 542 

 
32 587 + 6,70% 

 
COMPEN SA TI ON TAXE 

HABITATION 

 
179 454 

 
0 

 
93 861 

 
0 

 
0 

 
/ 
 

 
DOTATION TITRES SECURISES 

 
8 580 

 
8 580 

 
14 630 

 
14 000 

 
17 482 + 24,87% 

TOTAL 1 605 599 
 

1 482 736 
 

1 622 342 
 

1 572 194 

 

1 644 875 + 4,62% 
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Taux de rigidité des dépenses 
 

  
2019 

 
2020 

 
2021 

 
2022 

 
2023 

 
2024 

 
Dépenses personnel 

communal en € 
(données retraitées des 

attenuations de charges) 

 

 
3 054 000 

 

 
3 186 000 

 

 
3 301 000 

 

 
3 551 000 

 

 
3 698 357 

 

 
3 859 584 

 
Dépenses réelles de 
fonctionnement en € 

 

 
5 136 000 

 

 
5 104 333 

 

 
5 213 220 

 

 
5 678 764 

 

 
6 073 057 

 

 
6 261 575 

 
Taux de rigidité 

 
59,46% 

 
62,42% 

 
63,32% 

 
62,53% 

 
60,89% 

 
61,68% 
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Les résultats 2024 

Les principaux postes budgétaires d’investissement en 2024 

 
Les recettes 
 
En 2024 le financement a été assuré par : 

- l’autofinancement prévisionnel de la section de fonctionnement était de 1 045 000 € 
- les encaissements de prorata de subventions d’investissement , inscrites au budget principal , pour un montant de :   
- 110 486,10 € de l’Etat 

49 573,00 € du Département de l’Aude 
159 507,83 € de divers partenaires 

- le FCTVA pour un montant de 108 688,66 € 
- la taxe d’aménagement pour un montant de 31 681,83 € ,  avec un reste à réaliser de 182 674,00 € sur 2025 
- l’emprunt réalisé pour un montant de 700 000 € , avec un reste à réaliser de 340 000,00 € sur 2025 
- Les amortissements pour un montant de 305 698,58 € 

 
 
 

Les dépenses 
 

Elles ont été réalisées à près de 74% du prévisionnel. 12,46% sont à reporter en restes à réaliser sur le budget primitif 
2025.  
Le montant total des dépenses réalisées s’élève à 2 606 295,43 € avec 438 762,80 € de dépenses qui sont à 
reporter sur 2025. Le remboursement de capital de la dette en 2024 était de 666 470,45 €. 
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En 2024 les principaux investissements ont été les suivants : 

- Sécurisation des entrées de l’école primaire, avenue de Perpignan et Allées du couchant 
- Sécurité et accessibilité au stade municipal avec l’installation d’une nouvelle main-courante et accès 
- Enfouissement de conteneurs chemin de Plaisance 
- Aménagements au Jardin Public : installation module WC et jeux d’enfants 
- Réhabilitation éclairage public avec l’installation de plus de 500 points lumineux en led                                                                                                                                                                                           
- Extension du colombarium au cimetière 
- Travaux création et rénovation de voiries : Rue F.Mistral , Ch. Des Grazelles, rue Etroite, Ch. de Marras, rue des Chardons, 

rue des Remparts   
- Requalification des parkings avenue de perpignan 
- Aménagement de l’espace XV chemin de l’Etang-Boyé  
- Démarrage des travaux de réalisation du pôle petite enfance 
- Installation alarmes PPMS aux écoles primaire, maternelle et à la crèche 
- Rénovation de l’espace salle de bains des enfants à la crèche  
- Réfection du sol et des murs du RDC de la médiathèque municipale 
- Rénovation et sécurisation des caves du Roy 
- Insonorisation de la salle de l’Etang-Boyé 
- Réfection des salles d’exposition du RDC du musée des Corbières 
- Réfection du sol salle Amicale Laïque 
- Travaux réfection mur de l’église 
- Acquisition taser 
- Acquisition benne véhicule 

 
Dans le cadre du budget vert les investissements sont les suivants : 
- Désimperméabilisation de la contre-allée de la RD 6139 
- Acquisition véhicule électrique services municipaux 
- Mise en conformité bornes de recharge des véhicules électriques aux services techniques 
- Réfection huisseries Ancienne école des filles                                                     
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 Principaux ratios financiers (source DGCL-DGFIP) 

Tableau des ratios obligatoires issus de la Loi n° 92-125 du 
06 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la République 

 

Numéro 

de ratio 

Ratios CFU provisoire 

2024 

Moyenne strate 2023 

Ensemble communes 

3 500 hb/10 000 hb 

01 Dépenses réelles de fonctionnement/Population           1 234,30 1 055,00 

02 Produit impositions directes/Population 566,52 588,00 

03 Recettes réelles de fonctionnement/Population            1 409,68 1 270,00 

04 Dépenses d’équipement brutes/Population 191,57 363,00 

05 Encours de dette/Population 912,29 782,00 

06 Dotation globale de fonctionnement/Population 280,43 157,00 

07 Dép. de personnel/Dép. réelles de fonctionnement  57,85 56,40 

Ratios en pourcentage 

09 Dép. réelles fonct.+Rbrst de dette/Rec. Réelles fonct.  79,33% 89,60% 

10 Dépenses brutes équipement / Recettes réelles de 
fonctionnement 

11,05% 28,60% 

11 Encours dette /Recettes réelles de fonctionnement 70,68% 61,60% 

    

   Source : Rapport de 
l’observatoire des finances 

et de la gestion publique 
locales (OFGL) 
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Intercommunalité 
Grand Narbonne 
Organisme à fiscalité propre. La commune verse au GN la redevance spéciale ordures ménagères ainsi qu’une participation pour les 
transports scolaires des écarts. Le GN verse à la commune l’attribution de compensation. Des mutualisations de prestations sont à 
l’étude. Pour 2025 le montant provisoire notifié par le GN est de : 1 266 485 €. 
La commune verse au GN : 

- 17 613,31 € de redevance spéciale ordures ménagères 
- 7 744 ,00 € de participation transports pour les écarts 

Parc Naturel Régional de la Narbonnaise en Méditerranée (PNR) 
La charte du PNR arrive à échéance fin 2025. Un projet de charte pour la période 2010 à 2025 est actuellement en cours d’élaboration. La 
commune verse au PNR une participation de 6 938,14 €. 
 

Commission syndicale Corbières Méditerranée 
Cette commission gère l’immeuble qui héberge le SIVOM, le PNR et le CIAS, ainsi que le terrain sur lequel est implanté le parc photovoltaïque du 
plateau des Aspres. Un montant de 6 500 € a été versé sur le budget principal. 

Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple Corbières Méditerranée (SIVOM) 
Organisme à fiscalité déléguée. 

Syndicat Audois d’Energie (SYADEN) 
Organisme à fiscalité propre. 

Département de l’AUDE 
Pour information la commune verse au département une participation de 14 590 € pour l’Entente Interdépartementale pour la 
Démoustication (EID). 

Syndicat Berre et Rieu 
Pour information cet organisme est financé par une dotation financière de la communauté d’agglomération du Grand Narbonne qui 
collecte la taxe GEMAPI au titre de sa compétence obligatoire. La dotation contribue au programme d’actions établi par le syndicat. Une 

convention est en cours pour la gestion de la digue de l’Espina et des études sont en cours pour la rehausse de cette digue. 
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La dette communale 
L’évolution de la dette communale au 1er janvier 2025, dans le tableau ci-dessous, fait apparaitre, au 1er janvier 2025, un encours 
de dette de 5 221 706,78 €. La dette communale est pleinement sécurisée, avec uniquement des taux fixes, avec un taux moyen de 
3,15261%, et aucun emprunt dit « toxique ». La durée résiduelle de la dette est de 20 ans. 
 

L’évolution de la dette 
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La dette par tiers 
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Evolution de la dette 2018/2024 (en €)

le désendettement 
L’état de la dette par tiers fait apparaitre une répartition des emprunts sur 5 organismes : Banque Populaire / Caisse 
Dépôt et Consignation / Caisse d’Epargne Languedoc Roussillon / Crédit Agricole Languedoc / La Banque Postale. 
 
Au 31 décembre 2024 le ratio de désendettement (encours de dette / CAF brute) est de 4,64 ans, qui représente le nombre 
d’années que mettrait la collectivité à rembourser la totalité de sa dette si elle devait utiliser la totalité de sa CAF Brute. Il 
permet de considérer que la commune a une gestion saine de sa dette. En effet, le seuil de vigilance s’établit à 10 ans. Ceci 
permet de constater la maitrise de la programmation de trois importants investissements réalisés et en cours que sont le 
projet du pôle enfance, la rénovation du parc d’éclairage public dans le cadre des actions pour la transition écologique, et 
les études de la requalification de la traversée de ville, avec la stratégie d’emprunt. 
La collectivité a réalisé un montant d’emprunt de 700 000 000 € au cours de l’exercice 2024. Un emprunt de 340 000 € est 
inscrit en reste à réaliser 
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A noter depuis 2022 : le bonus territoire (BT) qui remplace le contrat enfance jeunesse (CEJ), est affecté dans le budget 
annexe contrairement au CEJ qui est affecté au budget Principal 
BT 2024 = 50 073.76 € 
Si le BT avait été affecté au budget Principal la subvention communale aurait été de 234 332 € pour l’exercice 2024. 

année Total dépenses 
en € 

Subvention 
communale en € 

CEJ sur budget 
principal en € 

BT budget 
Crèche en € 

2024 494 149 184 259  50 074 

2023 476 762 185 180  50 074 

2022 431 357 149 055  50 074 

2021 388 076 158 878 50 074  

2020 378 678 171 909 50 152  

2019 360 924 127 893 50 113  

2018 340796 131778 49 466  

Budget CRECHE : balance générale des comptes 2024 (provisoire) 

Fonctionnement 
 Prévus Réalisés Pourcentage 

Dépenses 501 320,00 € 494 149,39 € 98,57% 

Recettes 501 320,00 €   494 149,39 € 

Dont subvention communale de 

184 258,96 € 

98,57% 

Déficit  0  

Excédent  0 
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Le bilan 2024 Budget principal (provisoire) 
 

Fonctionnement Investissement 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Réalisées 7 306 940,98 € Réalisées 8 033 535,81 € Réalisées 2 606 295,43 € Réalisées 1 466 325,34 € 

Déficit reporté  Excédent 

reporté 

1 692 676,42 € Restes à réaliser 438 762,80 € Reste à réaliser 641 618,55 € 

    Déficit reporté / Excédent reporté                     344 064,22 € 

Total 7 306 940,98 € Total 9 726 212,23 € Total 3 045 058,23 € Total 2 452 008,11 € 

Résultat affectable : 2 419 271,25 € Besoin de financement :  593 050,12 € 

Excédent 2023 : 1 826 221,13 € 

Affectation au budget 2025 

R002 1 826 221,13 €  

R1068                                       593 050,12 € 

D001    795 905,87 € 

D RAR    438 762,80 € 

R RAR    641 618,55 € 

 
Résultat cumulé affectable section de fonctionnement - besoin de financement section investissement 

= excédent budgétaire de l’année 
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IV Orientations budgétaires pour les projets de budget principal et de budget de la 
crèche pour 2025 
Le budget principal :  
>Les dépenses de fonctionnement 
Les diminutions tarifaires attendues sur le marché de l’électricité se traduiront dans la prévision par une estimation prudente de 
baisse de 10%. 
L’objectif est de contenir les prévisions de dépenses au chapitre 011. A cet effet des consignes de juste appréciation des 
dépenses seront renouvelées aux services municipaux. 

Au chapitre 012 il conviendra, compte-tenu de la réalisation 2024, de proposer une stabilisation par rapport à la prévision du budget 

primitif 2024. 

Au chapitre 65 la prévision budgétaire serait stable par rapport au budget primitif 2024. 
Au chapitre 014, la prévision des pénalités inhérentes à la loi SRU serait identique à 2024. 
 

Année Montant pénalité SRU 

2020 95 769 € 

2021 59 628 € 

2022 52 549 € 

2023 72 202 € 

2024 79 043 € 

2025                                                       79 043 € 

Total période 2020/2025 438 234 € 

 
La réalisation maitrisée du volume d’emprunt en 2024 entrainera en 2025 une stabilisation des charges financières au chapitre 66.  
L’inscription d’une provision identique à celle inscrite en cours d’année 2023 sera proposée au chapitre 68. La prévision de virement 
à la section d’investissement s e r a  s u p é r i e u r e  à  c e l l e  d u  p r i m i t i f  2 0 2 4 .  
La maitrise des dépenses de fonctionnement du budget principal sera recherchée, avec quasi stabilité par rapport au primitif 2024. 
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>Les recettes de fonctionnement 

 

Une première prévision identique à 2024 sera proposée en ce qui concerne les immobilisations (travaux en régie) au 
chapitre 042. 
 
Au chapitre 70, compte-tenu des recettes réalisées en 2024, une hausse de plus de 5% sera proposée. L’attractivité des 
activités des services liés à l’enfance et aux loisirs génère des recettes importantes. Cette prévision sera proposée sans 
augmentation de la politique tarifaire des services municipaux. 
 
La prévision de recettes des impôts et taxes, aux chapitres 73 et 731 sera quasi stable par rapport à 2023 ; malgré la 
revalorisation des bases fixée à 1,7%. A ce jour les informations relatives à la fiscalité ne sont pas connues à ce jour, ainsi 
que les effets du coefficient correcteur et de la mutualisation au Grand Narbonne sur le FPIC. L’attribution de 
compensation du Grand Narbonne est stable à 1 266 458 €. La prévision de recettes des droits de mutation sera 
identique à celle du primitif 2024. 

La prévision des dotations et participations, au chapitre 74, sera identique au budget primitif 2024. Le montant prévisionnel 

global des recettes de fonctionnement serait augmenté de près de 3,96%. 

Le prévisionnel de la section de fonctionnement devrait permettre de dégager un autofinancement de la  section 
d’investissement de plus de 1 000 000 € , afin de couvrir largement le remboursement du capital d’emprunt en 
2025, et disposer d’une part conséquente disponible pour les projets communaux. 
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Comparaison par masses budgétaires du projet de primitif 2025 

avec le primitif 2024 
Les recettes réelles de fonctionnement (hors résultat de fonctionnement reporté) progresseront de 3,96% et s’établiront globalement à                                 
7 274 387 €. 

Les prévisions de dotations et de participations (art 74), ainsi que de recettes fiscales sont stables, en l’absence d’informations règlementaires et 
fiscales certaines issues d’une loi de finances pour 2025.  

Les dépenses de fonctionnement évolueraient de manière maitrisée, avec une quasi stabilité par rapport au primitif 2024. 

La prévision de dépenses de personnel (chap 012), est stabilisée à 4 100 000 €. 

Les dépenses de gestion courante (art 65) seront prévues avec une baisse de 3,62%. 

Les dépenses d’investissement, hors restes à réaliser qui s’élèvent à un montant de 438 762,80 €, et remboursement du capital d’emprunt d’un 
montant de 639 861,35 €, devraient progresser et s’établir au-delà de 4 300 000 €. 

Les recettes d’investissement seront constituées comme suit : 

- Le FCTVA qui est évalué à 282 000 €, pour 110 000 € au primitif 2024. Cette prévision est proposée avec le taux à 16,404 %  qui 
resterait inchangé dans la loi de finances. 

- Les amortissements évalués à 288 000 €. 
- Le reste à réaliser d’emprunt de l’exercice budgétaire 2024, qui est de 340 000 €. 
- Le virement à la section de fonctionnement serait de plus de 1 200 000 € pour 1 045 000 € en 2024. 
- La taxe d’aménagement qui est estimé à ce jour à 200 000 € mais des précisions sont à attendre avant le vote du budget primitif 

principal de 2025. 
- Les subventions nouvelles notifiées à inscrire en 2025 qui s’élèvent à 18 000 € à ce jour, ainsi que la réinscription des quote-part 

des subventions du programme « Pôle petite enfance », pour 787 805 € 
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Recettes réelles de fonctionnement 

 

  
BP 2023 

 
BP 2024 

 
Projet de BP 2025 

 
Ecart n/n-1 

 R013 Atténuations de charges 90 000 90 000 € 90 000 € 0% 

 R70 Produits des services 231 000 266 300 € 280 000 € + 5,14% 

 R73 Impôts et taxes 4 544 000 4 716 700 € 4 700 000 € - 0,34% 

 R74 Dotations et Participations 1 765 000 1 787 587 € 1 787 587 €  0% 

 R75 Autres produits de gestion courante 152 000 135 000 € 135 000 € 0% 

 R77 Produits exceptionnels 1 500 1 500 € 1 500 € 0% 

 
Total recettes réelles de fonctionnement 

 

         6 783 500         6 997 087          7 274 387  
+ 3,96% 

 
-Revenus des immeubles (chapitre 75) 
Il s’agit des locations des salles, logements communaux… 
 
-Atténuations de charges (chapitre 013) 
Certaines positions administratives d’agents donnent lieu à des remboursements : remboursement via l’assurance du 
personnel et indemnités journalières versées par la CPAM. La prévision ne peut être fine. Elle est fonction de variables qui 
s’affinent en cours d’exercice. 
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Les produits des services (chapitre 70) 
 
Il s’agit des participations des familles pour les prestations enfance / jeunesse, redevance occupation du domaine public, 
valorisation du personnel du budget crèche vers budget principal, utilisation des services de la médiathèque du musée 
concession de cimetière notamment et de la piscine. 
Globalement la prévision de recettes du chapitre évoluerait de 13 700 €, soit + 5,14% 
 

 

BP 2024 
Projection 

 
BP 2025 

VARIATION ANNUELLE 
MOYENNE OU 

MONTANT MOYEN SUR 
LA PÉRIODE 

PRODUITS DES SERVICES (R70) 266 300 € 280 000 € + 5,14% 

Concession dans les cimetières (produit net) 
(R70311) 

3 000 € 3 000 € 0 % 

Redevance occupation dom. public communal 
(R70323) 

15 000 € 15 000 € 0 % 

Autres redevances et recettes diverses (R70388) 15 000 € 15 000 € 0 % 

Redevances services culturels (R7062) 10 000 € 10 000 € 0 % 

Redevances services sports et loisirs (R7063) 6 800 € 6 800 € 0 % 

Redevances et droits services sociaux (R7066) 60 000 € 62 700 € + 4,50% 

Redevances et droits services périscolaires (R7067) 100 000 € 110 000 € + 10,00% 

Personnel facturé (R7084) 44 000 € 42 000 € - 4,55% 

Remboursement de frais (R7087) 14 500 € 14 500 € 0 % 
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Evolution des bases fiscales 
 
Le dernier alinéa de l’article 1518 bis du Code général des impôts prévoit qu’à compter de 2018, les valeurs locatives 
foncières sont majorées en fonction de l’indice des prix à la consommation harmonisé entre les mois de  novembre n-2 et 
novembre n-1. 
La revalorisation annuelle forfaitaire des valeurs locatives de taxe foncière serait de 1,70 % en 2025, basée sur l’inflation 
constatée entre novembre 2023 et novembre 2024. 
 
Au budget primitif 2025, les ressources fiscales seront estimées à 4 700 000 €, contre 4 716 700 € en 2024. La fiscalité 
locale représente ainsi la première source d’alimentation du budget principal de la commune. Pour 2025, les taux 
d’imposition resteront stables. La progression du produit des taxes foncières et d’habitation sera donc uniquement 
liée à la hausse des bases d’imposition en raison de la dynamique et de la revalorisation forfaitaire, ainsi qu’à 
l’optimisation des bases consécutives au travail de la commission communale des impôts directs (CCID). 
Ce qui donnerait à minima pour l’impôt levé en 2025 l’estimation suivante à taux constant : 

3 000 000 € (après effet du Coefficient Correcteur) 
 

Pour la commune l’effort fiscal constitué du rapport entre les produits fiscaux et les bases brutes de fiscalité est de 
1,58 %. Il permet de mesurer la pression fiscale exercée sur le territoire de la commune. Dès lors que cet indicateur est 
supérieur à 1, l'Etat octroie plus de dotations. 

Indicateurs de richesses 
 

En € par habitant SIGEAN Grand Narbonne National 

Potentiel financier 799 709 (2023) 1 153 

Potentiel fiscal 703 589 (2023) 1 075 
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Les dépenses réelles de fonctionnement 
 

 BP 2024 Projection BP 2025 Ecart n/n-1 

 D011 Charges à caractère général 1700 000 € 1 700 000 € 0  % 

 D012 Dépenses de personnel 4 111 500 € 4 100 000 € - 0,28 % 

 D014 Atténuations de produits 460 994 € 461 000 € 0 % 

 D65 Autres charges de gestion courante 808 269 € 780 000 € - 3,62 % 

 D66 Charges financières 166 000 € 166 000 € 0 % 

 D67 Charges exceptionnelles 3 000 € 3 000 € 0 % 

 D68 réelles ( provisions) 105 000 € 100 000 € - 4,76 % 

Total dépenses de fonctionnement 
7 354 763 € 7 343 263 € 

 
-0,16% 

 
 
 

La collectivité a une structure de charges apparentée à une entreprise de service (frais de personnel). La mission de service 
public (service enfance- jeunesse, petite-enfance urbanisme, citoyenneté…) entre logiquement dans cette catégorie. 
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Les dépenses de fonctionnement sont constituées par : 

- Les charges générales (chapitre 011) 
Ce sont toutes les dépenses liées au fonctionnement des différents services : acquisition de 
fournitures (administratives, produits d’entretien, repas, matériel sportif, jeux…) de service 
(contrat de maintenance, transport, entretien des véhicules…) et réalisation de travaux de 
réparations. 
Ce sont également et surtout à présent les dépenses liées à la fourniture d’énergie 
(gaz, électricité, carburant) et d’eau. 

- Les charges de personnel (chapitre 012) 

- Les autres charges (chapitre 65) 
Il s’agit des subventions versées principalement aux associations, de la subvention d’équilibre 
versée au budget annexe crèche, au CCAS et des indemnités élus. 

- Les charges financières (chapitre 66)  

Ce sont les intérêts des emprunts 

Les prévisions de dépenses de fonctionnement seraient quasi-stables par rapport au primitif 2024 
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Les charges de personnel pour les deux établissements 

 
Evolution prévue en 2025 

Le budget de la masse salariale du budget principal 2025 est estimé actuellement à 4 100 000 € soit une diminution de 0,28% 

par rapport au budget primitif 2024. 

Pour le budget de la crèche l’enveloppe estimée s’élève à 440 000 €, soit une prévision identique au primitif 2024. 
La prévision de masse salariale 2025 devra prendre en compte les différents éléments rattachés, soit au contexte 
national, soit au contexte local 

En ce qui concerne le contexte national et local : 

- incidence année pleine de l’augmentation de 2% du SMIC à compter du  1er novembre 2024 , en anticipation de l’augmentation 

prévue au 1er janvier 2025 , et d’une éventuelle hausse en cours d’année si le taux de l’inflation dépasse 2%. 

- Retour au taux normal de l’URSSAF/maladie de 8,88% à 9,88% 

- Obligation de la protection sociale complémentaire : participation au risque prévoyance à 7 € par agent  
- les évolutions classiques liées au Glissement Vieillesse Technicité (échelons, concours…) déterminées en fonction des 

lignes directrices de gestion de la collectivité (avancement d’échelon, de grade, promotion Interne) et de la progression 
« naturelle » des carrières 

- mise en service au 2è semestre 2025 du pôle petite enfance 
                Les mesures en discussion dans le projet de loi de finances 2025 : 

- Abaissement du taux d’indemnisation de 100% à 90 % au cours des trois premiers mois du congé de maladie ordinaire 
- Suspension de la garantie individuelle pour le pouvoir d’achat (GIPA) 
- Hausse du taux de cotisation CNRACL de 31,65% à 34,65%  
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Evolution des effectifs 2014/2024 Budget principal 
 

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Effectifs Titulaires  
86 

 
82 

 
81 

 
72 

 
74 

 
76 

 
74 

 
73 

 
73 

 
68 

 
72 

ETP  
67.98 

 
68.32 

 
70.76 

 
67.52 

 
67.52 

 
68.77 

 
69.13 

 
67.74 

 
69.21 

 
63.76 

 
67,78 

CAT A  
4 

 
5 

 
5 

7 7 7 5 5 5 5 3 

CAT B  
11 

 
11 

 
9 

 
10 

 
8 

 
8 

 
9 

 
7 

 
7 

 
9 

 
8 

CAT C  
71 

 
66 

 
67 

 
55 

 
59 

 
61 

 
60 

 
61 

 
61 

 
54 

 
61 

Emplois non 

permanents 

 
17 

 
12 

 
12 

 
12 

 
10 

 
9 

 
12 

 
14 

 
21 

 
20 

 
19 

Apprentis   
1 

 
1 

 
1 

 
1 

 
1 

 
1 

 
0 

 
0 

 
0 

 
0 

 
 



43 
 

1 

Evolution des effectifs 2014/2024 Crèche 
 
 
 
 
 

 

 
2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Effectifs 

Titulaires 
9 9 6 7.5 7 8 8 8 8 8 5 

ETP 7.69 6.19 4.68 5.55 6.72 7.36 7.63 7.28 6.31 7.07 4,85 

CAT A 1 1 1 1 1 1 1 1 
2 dont 1 

sur 6 mois 
2 1 

CAT B 0 0 0 00 0 0 0 
 

3 3 3 

CAT C 8 8 5 6.5 6 7 7 7 3 3 1 

Emplois non 
permanents 

1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 1,5 1 0 2 3 5 

Apprentis 0 1 1 1 1 1 1 1 1 0 0 
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L’Investissement 

La section d’investissement comprend en dépenses principalement les travaux et acquisitions liés aux opérations de 
renouvellement du patrimoine mobilier et immobilier (renouvellement de matériel, construction, réhabilitation de 
bâtiments, espaces publics, voirie…) ainsi que le remboursement de la dette. En 2025 la réflexion en cours sur le maintien 
de l’offre de soins sur la commune pourra aboutir à la mise en place d’un projet territorial adossé à un financement à la 
mesure de l’enjeu. 
Les recettes sont constituées essentiellement par : 
- Le virement de la section de fonctionnement dont la prévision est de plus de 1 200 000 € pour le budget primitif de 2025. 

- Le F.C.T.V.A. : le taux de reversement actuel de la T.V.A. par l’Etat est de 16,404%. La prévision de recette pour 2024 a été 
réalisé avec un taux minoré en raison de l’absence de loi de finances. 

- les subventions : des demandes de subventions ont été présentées auprès des différents partenaires institutionnels. 
A ce jour, les subventions notifiées pour 2025 s’élèvent à 18 000 € / études aménagement traversée de ville. 
- l’emprunt : pour 2025 un montant de 340 000 € est inscrit en reste à réaliser. 
- la taxe d’aménagement : estimé à 100 000 €. 
- Les amortissements : estimés à 288 000 €. 

 
- Les principales Opérations d'équipement et subventions de l’exercice 2024 connaissant un report en 2025 

 
1. Révision générale PLU :     2. Etude faisabilité OPAH-RU :   3. Traversée de Ville : 
RAR de 41 754,60 €     RAR de 30 150,00 €     RAR de 249 596,90 € 

RAR Subvention de 12 606,25 €   RAR Subvention de 84 000,00 € 

 
4. Effacement de réseaux : 
RAR de 70 178,40 € 
RAR de subvention de 7 700,80 € 
 

Les autres projets de dépenses d’investissement sont présentés dans le plan pluriannuel d’investissement (PPI) présenté 
ci-après. 
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     PLAN PLURIANNUEL 
      

D’INVESTISSEMENT 

2024 – 2028 

Estimation 
globale de la 

dépense 
résiduelle du 
projet en € 

RAR 2025 2025 2026 2027 
 

2028 

 

    PROGRAMMES en € 
 DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES 

  En € En € En € En € En € En € En € En € En € En € 

     RENOV ECLAIRAGE PUBLIC  826 610  5 753 226 610  200 000  200 000  200 000  

POLE ENFANCE AP/CP 1 565 017   1 565 017 787 806       

ETUDES OPAH-RU 30 150 30 150 12 606         

REVISION PLU 46 755 41 755  5 000        

LOGICIELS LICENCES 20 000   5 000  5 000  5 000  5 000  

BATIMENTS SCOLAIRES 120 000   30 000  30 000  30 000  30 000  

BATIMENTS DIVERS 811 827 11 827  200 000  200 000  200 000  200 000  

OMBRIERE PHOTOVOLTAIQUE 149 324 9 324  140 000        

STADE MUNICIPAL 25 000   10 000  5 000  5 000  5 000  

MATERIEL INFORMATIQUE 29 490 4 490  10 000  5 000  5 000  5 000  

CIMETIERE 15 000   15 000        

CAVE COOP     675 000       

AGENDA AD’AP 70 000   30 000  20 000  20 000    

TRAVAUX VOIRIE 1 079 544 79 544         16 586 250 000  250 000  250 000  250 000  

VIDEOPROTECTION 14 128 4 128  10 000        

TRAVERSEE VILLE 3 749 997 249 597           84 000 630 000 18 000 612 000  612 000  1 646 400  

MATERIEL /MOBILIER 300 000   150 000 25 000 50 000  50 000  50 000  

VEHICULES 205 072 5 072  50 000  50 000  50 000  50 000  

MATERIEL CNC 7 000   7 000        

TRAVAUX REGIE 160 000   40 000  40 000  40 000  40 000  

JARDIN PUBLIC 40 000   40 000        

      SKATE PARK ETANG BOYE 200 000   200 000        

MAISON LOISIRS CULTURE 162 592 2 592  10 000  50 000  50 000  50 000  

Divers 10 283 283 182 675 10 000 10 000       

CAPITAL EMPRUNT 2 490 000  340 000 660 000 600 000 630 000  600 000  600 000  

Total 12 127 789 438 762 641 620 4 293 627 2 115 806 2 147 000  2 117 000  3 131 400  
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Programme de travaux en AP/CP / Pôle petite enfance 
 

 

 

 
  

                                     VENTILATION DES CP 

     AP  Montant AP Total Mandaté 
en 2023 

Total Mandaté 
en 2024 

CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026 

POLE 
PETITE 
ENFANCE 

VOTEE AU BP 23 
Apres révision N° 1 
Apres révision N° 2 
Apres révision N° 3 
  

1 534 000 € 
1 534 000 € 
1 534 000 € 
1 634 000 € 

50 345.78 € 
50 345.78 € 
50 345.78 € 
50 345.78 €  

 
 
 
198 676.50 € 

400 000 € 
50 345.78 € 
50 345.78 € 
50 345.78 €  

1 134 000 € 
1 000 000 € 
600 000 € 
198 676.50 €  

/ 
483 654.22 € 
733 654.22 € 
1 284 977.72 € 
 

/ 
/ 
150 000 € 
/  

Pôle petite enfance 
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Programme de travaux en AP/CP / Eclairage public 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
  

                                                   VENTILATION DES CP 

   

AP  Montant AP Total 
Mandaté en 
2023 

Total 
Mandaté en 
2024 

CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 

ECLAIRAGE 
PUBLIC 

VOTEE AU BP 23 
Avec révision N°1 
Avec révision N°2 
 

1 940 364 € 
1 940 364 € 
1 940 364 € 

292.42 € 
292.42 € 
292.42 € 

 
 
651 412.56 € 

626 400 € 
292.42 € 
292.42 € 

313 964 € 
940 071.58 € 
651 412.56 € 

350 000 € 
350 000 € 
430 000 € 

350 000€ 
350 000 € 
430 000 € 

300 000 € 
300 000 € 
428 659.02 € 
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Budget annexe crèche 
 

Le budget annexe concerne la crèche municipale. Il ne comprend qu’une section de fonctionnement, 

équilibrée en recettes par les soutiens financiers : 

- de la CAF estimé à 233 600 € (183 600 € prestation de service et 50 000 € de bonus territoire) 

- de la MSA estimé à 7 000 € 

- des familles estimé à 48 000 € 

- la subvention du budget principal estimée à 220 000 € 

 

En dépenses il est impacté essentiellement par toutes les mesures catégorielles relatives au personnel 

municipal de cet établissement. 

 
Le projet de budget fonctionnement du budget annexe de la crèche 2025 est estimé et s’équilibre à : 

 

503 000 € 
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